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Il faut accueillir
les réfugiés

- Le" organisé en Pologne en 2019, alors que le pay~ a
Union europeenne a ommlSSlOn accueilli pour l'instant... zéro demandeurs ~'asil~.
lance des procédures d'infraction Le ministre des Afl'airesétrangères polonaIs Wl-
contre Varsovie, Budapest et Prague. told Waszt:zykowski a donc dénoncé ce mardi les

procédures d'infractions annoncées par la Com-ça v est Après avoir longtemps agité le bâton mission comme étant "un chantage et un comp0l1e-
des sanctions, la commission européenne a ment non européen". Un discours repris en cœur
fmi par taper sur les doigts des Etats qui refu - par son homologue hongrois, dont le pays ne s'est
sent d'accueillir des réfugiés depuis la Grèce jamais engagé à relocaliser la moindre personne.

et l'Italie. "ta relocalisation n'est paç U/1 choix", a in-
sisté cemardi Dimitris Avramopoulos, le eommis- "Unedécisioncontraignante"pourtous
saire en charge des migrations, avant d'annoncer Aux côtés de la Slovaquie - qui a pourtant pro-
que des procédures d'infraction allaien~être .lan- mis de respecter ses engagements. -, la IIo~grie.a
cées contre la Hongrie, la Pologne et la Republique même poIté plainte contre le systeme de rep~tl-
tchèque. "(:e sont trois Etat.ç m~mhl'es qui n '?nt l'il'.n tion des réfugiés par quotas devant la Cour de JUS-

depuis un un et demi" pour alleger la pres~~onIIl1- tice de IllE (CRIE).Celle-ci a commencé à délibé-
gratoire qui pèse sur les pays aux frontleres de l'el'sur le sujet en mai Maisen attendant, MAvra.-
l'lIE, a-t-il constaté. mopoulos a rappelé que "la décision du conseil
Certes, nombre~ sont les Etats membres qui (d'adopter U/1 plan de l'l'localisation) est une loi euro~

n'ont pas respecte a la lettre le~rs e~gageI?ents péenne contraignante pour tOlLÇle.çEtat~ membres.
plis en 2015, au plus fOltde la cl'l~e,IIl1grataI]'e,La Tous, à l'exception du Royaume-Uni, de l'~lande
Belgique,par exemple, Il'a relocahse que 16 'k,.d~ et du Danemark. qui benéficient "d'une optIon de
3812 demandeurs d'asile qu'elle s'est engagee a retrait", Pour le reste, "porter l'affaire devant la
accueillir. Au niveau européen, seul~n;tent.12,5 % Cow' n'entraîne pas un effet sw,pensif ta décision du
des relocalisations promises ont ete IlllSes e~ conser7 reste contraignante à moins que la Cour n'en
œuvre, soit 20869 personnes sur les 160000 VI- décide uutr'ement", a tranché le corrmlissaire.
sees au départ. ., . Les procédures d'infraction visant la Pologne, ~a
Mais la Polo~ne et la R.e~ublique tcheque ont Hongrie et la République t~hèque seron~.don~de-

blièvement femt de partICIper au partage de la clenchées mercredi. Il s'agIt de la prermere l'tape
pression migratoire, en traînant des pieds pour d'échanges pouvant aboutir à une saisine de qUE
respecter leurs engagements, avant de l~v~r,l~ et à dc lourdes sanctions fmancières. M.Avramo-
masque. La semain~ dernièr~ Pr.a~uea.oflICla~e roulas a néanmoins souligné que les trois gouve~-
son refus de relocaliser des refugles apres en avau' nements ont enm1'e le temps de changer leur pOS1-
accueilli douze. Côté polonais, le prés}dent conser: tÎon. Et "espère que la raison et l'e.sprit européen p,.é-
vateur polonais AndI7.ejDurla a !Ileme an~o~lce vaudront".
jeudi qu'un référendum sur le sUjet pourraIt etre M,U.
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